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Double prise en charge impliquant un orthophoniste libéral et un CMP
Question écrite n° 8983

Texte de la question

M. Kévin Pfeffer alerte M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des familles,
chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les conséquences de l'évolution du régime de facturation des
soins en cas de double prise en charge impliquant un orthophoniste libéral et un centre médico-psychologique
(CMP). Depuis la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) 2025, en cas de double prise en charge, les
indus ne sont plus réclamés aux orthophonistes libéraux, mais aux établissements sanitaires et médico-sociaux
(ESMS) ainsi qu'aux CAMSP, c'est-à-dire aux structures relevant du code de l'action sociale et des familles.
Toutefois, cette mesure ne concerne pas les centres médico-psychologiques (CMP), qui relèvent du code de la
santé publique et sont donc exclus de ce dispositif. À la suite de cette réforme, plusieurs caisses primaires
d'assurance maladie (CPAM) ont diffusé des messages rappelant qu'en cas de suivi en CMP, une convention
écrite entre le CMP et l'orthophoniste libéral est désormais nécessaire pour toute prise en charge orthophonique
concomitante. Deux cas de figure peuvent se présenter. Premièrement, si l'intervention orthophonique est en
lien avec le motif du suivi au CMP, l'intervention doit être intégrée dans la dotation globale du CMP et une
convention est obligatoire. Deuxièmement, si l'intervention orthophonique est indépendante du motif du suivi au
CMP, une situation plus rare, l'intervention peut être prise en charge par l'assurance maladie, mais exige
également une convention. Ainsi, quelle que soit la situation, une convention est désormais indispensable et
aucune dérogation n'est possible. Or de fait, de nombreux CMP ne souhaitent ou ne peuvent pas établir ces
conventions, faute de moyens financiers. Le nombre de patients bénéficiant à la fois d'un suivi orthophonique en
libéral et d'un suivi en CMP est considérable. Si un CMP ne veut pas conventionner un orthophoniste, c'est au
patient que la prise en charge financière est injustement transférée. De nombreuses familles ne peuvent pas
payer l'intégralité des suivis, alors que le suivi orthophonique des enfants est indispensable. Ce n'est pas un
phénomène marginal, le volume de patients impactés est considérable, notamment en pédopsychiatrie, où les
délais de prise en charge sont déjà critiques. Il l'interroge donc sur les mesures qu'il entend prendre pour, d'une
part, intégrer les CMP dans le champ des établissements concernés par la LFSS 2025 en matière de double
prise en charge, afin de garantir une égalité de traitement, et d'autre part, clarifier les procédures de
conventionnement entre orthophonistes libéraux et CMP. Il demande quelles mesures celui-ci compte mettre en
place afin que les familles aient la garantie d'un accès effectif, coordonné et équitable au suivi orthophonique de
leurs enfants, sans risque de prise en charge injustifiée.
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